
 



 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 





 



 

 

 



 



 

 

 

 
 



 
 

 

 

 

 

 

 





DÉPARTEMENT DE 
LA HAUTE-GARONNE 

 
 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

 
Du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes Cagire Garonne Salat 
15, Avenue du Comminges 

31260 Mane 

Délibération 
n°2026-07-04 

                                                                                                                             

  

Nombre  
Séance du : 25 juin 2026 

Objet :  

Demande de subvention à la CAF 

de 
membres 

en 
exercice 

 
70 

 

de membres 
présents 

59 
+ 
8 

procurations 

de suffrages 
exprimés 

 
Pour : 67 
Contre :  0 
Abstention : 0 
 

Titulaires présents : 

Jean CAZES (Arbas), Nicolas RIFFET (Arbon), Michelle ROUX (Arguenos), Jean-Pierre VIALATTE (Arnaud-
Guilhem), Laurent SANS (Aspet), Pascale MARASSE (Aspet), Dominique LASSERRE (Ausseing), Arlette 
BALLESTER (Auzas), Jean-Luc PICARD (Beauchalot), Isabelle ASO (Beauchalot), Raymond JOUBE (Belbèze-
en-Comminges), Philippe SOUQUET (Cassagne), Joëlle GAILLARD (Cassagne), Gérard DENAT (Castillon-
de-Saint-Martory), Lucie SENTENAC (Chein-Dessus), Jean-Luc AJAS (Couret), Jean-Louis PRADERE 
(Encausse-les-Thermes), Nicole DUCLAIR (Escoulis), Robert MARTIN (Estadens), Eric VERGE (Figarol), 
Jean-Pierre ESCAIG (Fougaron), Olivier LOUBET (Francazal), Jeannine REY (Ganties), Christophe DUFFAUT 
(Izaut-de-l’Hôtel), Max CHANET (Juzet-d’Izaut), Jean-Claude ROUBICHOU (Laffite-Toupière), Fréderic 
LAVAIL (Le Fréchet), Alain LASSERRE (Lestelle de Saint-Martory), Henri GOIZET (Mancioux), Marie-
Christine GUALTER (Mane), Marielle CUGNO (Mane), Jean-Marc PEBE (Mane), Serge GHELARDINI 
(Marsoulas), Albert CIGAGNA (Mazères-sur-Salat), Pierre CAZENEUVE (Mazères-sur-Salat), Patrick 
CAPELLI (Milhas), Daniel WEISSBERG (Moncaup), Marie-Christine LLORENS (Montespan), Sylvie DUCHEIN 
(Montgaillard-de-Salies), Maryse MOURLAN (Montsaunès), Alain COLL (Portet d’Aspet), Martine REY 
(Roquefort-sur-Garonne), Raoul RASPEAU (Saint-Martory), Claudette ARJO (Saint-Martory), David 
GARDELLE (Saint-Martory), Jean-Pierre BARUTAUT (Saint-Médard), Gilles JUNQUET (Saleich), Sabine 
BASTIANELLI (Salies-du-Salat), Cécile MOLLE (Salies-du-Salat), Christophe BOUGIE (Salies-du-Salat), 
Patrick BISCARO (Salies-du-Salat), Sylvain JUNQUA (Sengouagnet), Vincent BOUE (Touille) et Véronique 
BUC (Urau). 

Suppléants présents : 
Ludovic LOZE (Castagnède), Laure TOMASETIG (His), Jean-François CIMOLINO (Proupiary), Joël 
HERNANDO (Rouède) et Annie DUZAC (Sepx). 

Absents excusés et ayant donné procuration : 

Patrick BARES (Aspet) a donné procuration à Laurent SANS, Gilles FAVAREL (Cabanac-Cazaux) a donné 
procuration à Sylvain JUNQUA, Jean-Benoît ABADIE (Cazaunous) a donné procuration à Patrick CAPELLI, 
Frédéric DAFFOS (Encausse-les-Thermes) a donné procuration à Jean-Louis PRADERE, Nathalie 
AUGUSTIN ROUCH (Herran) a donné procuration à Robert MARTIN, Jean-Pierre BARRERE (Razecueillé) a 
donné procuration à Marie-Christine LLORENS, Jean-Bernard PORTET (Roquefort-sur-Garonne) a donné 
procuration à Martine REY et Brigitte SEGARD (Soueich) a donné procuration à Maryse MOURLAN. 

Absents excusés : 

Martine CANAL (Castagnède), Henri RIBET (Castelbiague), Eric SAINT-MARTIN (His), Véronique 
MONTEGUT (Montastruc-de-Salies), Chantal NOMDEDEU (Proupiary), Martine VERGES (Rouède), Rémi 
BARBARESCO (Salies-du-Salat), Christine JULIEN (Sepx), Anaud BRANA (Cabanac-Cazaux), Pierre 
LACROUX (Cazaunous), Laurent MAFFRE (Herran), Josiane BARRERE (Razecueillé) et Fernand VIALA 
(Soueich). 

 

* * * 

 
L'an deux mille vingt-six et vingt-cinq juin, à vingt heures trente, le conseil communautaire, 
légalement convoqué le dix-huit juin deux mille vingt-six, s'est réuni à la salle du conseil 
communautaire de Mane, sous la présidence de Madame Marie-Christine LLORENS.  

 



Etaient présents la majorité des membres en exercice. 
 
Monsieur Albert CIGAGNA est désigné secrétaire de séance. 

Madame Marie Christine GUALTER, vice-présidente en charge de l’enfance-jeunesse, rappelle qu’en 
janvier 2025, il était constaté que la charpente du bâtiment Les Salins, multi-accueil de 30 places et le 
Relais Petite Enfance à Salies-du-Salat, était défectueuse. 

Mme GUALTER rappelle qu’il avait fallu fermer en urgence, pendant 3 semaines, le temps d'effectuer les 
travaux de sécurisation, permettant de rouvrir dans l’attente de travaux définitifs indispensables. 

Afin de pouvoir réaliser les travaux de réparation de la charpente ainsi que de la VMC et d’amélioration 
de l’acoustique de la grande pièce d’accueil, ces 2 services seront exceptionnellement fermés du 6 juillet 
au 6 septembre 2026.  

Après réalisation de la procédure de consultation dans le cadre d’un marché de travaux en procédure 
adaptée, les coûts sont : 
 

Travaux  Montant HT  

Charpente 152 023,52 € 

Plâtrerie 29 500,00 € 

Electricité - VMC 11 553,74 € 
 

TOTAL 193 077,26 € 

Pour ces travaux, la communauté de communes peut solliciter la CAF de Haute-Garonne : 

• Pour le multi-accueil : 98 732 €  
• Pour le RPE : 18 323 € 

Soit un total de 117 055 €, soit 60.6 % du coût des travaux .  

Suite à un débat contradictoire, 
 
L’assemblée décide de :  
 

- SOLLICITER une demande de subvention à la CAF à hauteur de 117 055 €, tel que présenté ci-
dessus 

- AUTORISER la Présidente à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente décision 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt  
en Sous-Préfecture le : 
Et publié ou notifié le : 
 

 
La Présidente, 
Marie-Christine LLORENS 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par 
le représentant de l’Etat. 
 



 



 
 
 
 

 



DÉPARTEMENT DE 
LA HAUTE-GARONNE 

 
 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

 
Du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes Cagire Garonne Salat 
15, Avenue du Comminges 

31260 Mane 

Délibération 
n°2026-07-06 

                                                                                                                             

  

Nombre  
Séance du : 25 juin 2026 

Objet :  

Aide à l’immobilier d’entreprise – SCI Kim Glace 

de 
membres 

en 
exercice 

 
70 

 

de membres 
présents 

59 
+ 
8 

procurations 

de suffrages 
exprimés 

 
Pour : 60 
Contre :  0 
Abstention : 7 
 

Titulaires présents : 

Jean CAZES (Arbas), Nicolas RIFFET (Arbon), Michelle ROUX (Arguenos), Jean-Pierre VIALATTE (Arnaud-
Guilhem), Laurent SANS (Aspet), Pascale MARASSE (Aspet), Dominique LASSERRE (Ausseing), Arlette 
BALLESTER (Auzas), Jean-Luc PICARD (Beauchalot), Isabelle ASO (Beauchalot), Raymond JOUBE (Belbèze-
en-Comminges), Philippe SOUQUET (Cassagne), Joëlle GAILLARD (Cassagne), Gérard DENAT (Castillon-
de-Saint-Martory), Lucie SENTENAC (Chein-Dessus), Jean-Luc AJAS (Couret), Jean-Louis PRADERE 
(Encausse-les-Thermes), Nicole DUCLAIR (Escoulis), Robert MARTIN (Estadens), Eric VERGE (Figarol), 
Jean-Pierre ESCAIG (Fougaron), Olivier LOUBET (Francazal), Jeannine REY (Ganties), Christophe DUFFAUT 
(Izaut-de-l’Hôtel), Max CHANET (Juzet-d’Izaut), Jean-Claude ROUBICHOU (Laffite-Toupière), Fréderic 
LAVAIL (Le Fréchet), Alain LASSERRE (Lestelle de Saint-Martory), Henri GOIZET (Mancioux), Marie-
Christine GUALTER (Mane), Marielle CUGNO (Mane), Jean-Marc PEBE (Mane), Serge GHELARDINI 
(Marsoulas), Albert CIGAGNA (Mazères-sur-Salat), Pierre CAZENEUVE (Mazères-sur-Salat), Patrick 
CAPELLI (Milhas), Daniel WEISSBERG (Moncaup), Marie-Christine LLORENS (Montespan), Sylvie DUCHEIN 
(Montgaillard-de-Salies), Maryse MOURLAN (Montsaunès), Alain COLL (Portet d’Aspet), Martine REY 
(Roquefort-sur-Garonne), Raoul RASPEAU (Saint-Martory), Claudette ARJO (Saint-Martory), David 
GARDELLE (Saint-Martory), Jean-Pierre BARUTAUT (Saint-Médard), Gilles JUNQUET (Saleich), Sabine 
BASTIANELLI (Salies-du-Salat), Cécile MOLLE (Salies-du-Salat), Christophe BOUGIE (Salies-du-Salat), 
Patrick BISCARO (Salies-du-Salat), Sylvain JUNQUA (Sengouagnet), Vincent BOUE (Touille) et Véronique 
BUC (Urau). 

Suppléants présents : 
Ludovic LOZE (Castagnède), Laure TOMASETIG (His), Jean-François CIMOLINO (Proupiary), Joël 
HERNANDO (Rouède) et Annie DUZAC (Sepx). 

Absents excusés et ayant donné procuration : 

Patrick BARES (Aspet) a donné procuration à Laurent SANS, Gilles FAVAREL (Cabanac-Cazaux) a donné 
procuration à Sylvain JUNQUA, Jean-Benoît ABADIE (Cazaunous) a donné procuration à Patrick CAPELLI, 
Frédéric DAFFOS (Encausse-les-Thermes) a donné procuration à Jean-Louis PRADERE, Nathalie 
AUGUSTIN ROUCH (Herran) a donné procuration à Robert MARTIN, Jean-Pierre BARRERE (Razecueillé) a 
donné procuration à Marie-Christine LLORENS, Jean-Bernard PORTET (Roquefort-sur-Garonne) a donné 
procuration à Martine REY et Brigitte SEGARD (Soueich) a donné procuration à Maryse MOURLAN. 

Absents excusés : 

Martine CANAL (Castagnède), Henri RIBET (Castelbiague), Eric SAINT-MARTIN (His), Véronique 
MONTEGUT (Montastruc-de-Salies), Chantal NOMDEDEU (Proupiary), Martine VERGES (Rouède), Rémi 
BARBARESCO (Salies-du-Salat), Christine JULIEN (Sepx), Anaud BRANA (Cabanac-Cazaux), Pierre 
LACROUX (Cazaunous), Laurent MAFFRE (Herran), Josiane BARRERE (Razecueillé) et Fernand VIALA 
(Soueich). 

* * * 

 
L'an deux mille vingt-six et vingt-cinq juin, à vingt heures trente, le conseil communautaire, 
légalement convoqué le dix-huit juin deux mille vingt-six, s'est réuni à la salle du conseil 
communautaire de Mane, sous la présidence de Madame Marie-Christine LLORENS.  

 
Etaient présents la majorité des membres en exercice. 



 
Monsieur Albert CIGAGNA est désigné secrétaire de séance. 

Monsieur Olivier LOUBET, vice-président en charge du développement économique, rappelle que la 
communauté de communes a mis en place un règlement d’aide à l’immobilier d’entreprise pour 
accompagner les investissements des entreprises en phase d’installation ou de reprise ou de croissance.  

L’entreprise Kim Glace, artisan glacier, souhaite conforter son activité par une acquisition immobilière 
(terrain et bâtiment) à Saint-Martory avec des travaux de réhabilitation-aménagement à prévoir qui 
doivent permettre de réaliser en un même lieu production et vente pour un coût total du projet de 541 
000 €. 

Au regard des règles établies, les frais d'acquisition foncière, les études et les équipements ne sont pas 
éligibles et la dépense subventionnable est de de 328 000 €. 

M. LOUBET propose une aide de la communauté de communes de 16 728 €, établie sur les bases du 
règlement d’aide en vigueur. 

Suite à un débat contradictoire, 

Vu la loi NOTRe n°2015-991 sur la nouvelle organisation territoriale de la république votée le 7 août 2015 
confiant notamment au bloc communal la compétence exclusive en matière d’aides à l’immobilier 
d’entreprises, 
Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L1511-1 à L1511-3 
et L1511-4 et suivants et R1511 – 4 et suivants portant sur les aides à l’investissement immobilier 
d’entreprise, 
Vu la délibération n°2022-01-07 en date du 20 janvier 2022 portant « Renouvellement de la convention 
de délégation de la compétence d’octroi des aides de l’immobilier d’entreprise avec le Conseil 
Départemental », 
Vu la délibération n°2024-02-19 du 21 mars 2024, portant approbation du règlement des aides à 
l’immobilier d’entreprises, 
Vu le projet de convention avec la SCI KIM GLACE annexé à la présente délibération, 
 
L’assemblée décide de :  
 

- ATTRIBUER une aide de 16 728 € à la SCI KIM GLACE comme précisé ci-dessus 
- VALIDER la convention telle qu’annexée à la présente délibération 
- AUTORISER la Présidente à signer la convention telle qu’annexée ainsi que tout document 

afférant à la présente décision 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt  
en Sous-Préfecture le : 
Et publié ou notifié le : 
 

 
La Présidente, 
Marie-Christine LLORENS 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par 
le représentant de l’Etat. 
  



 



 

CONVENTION D’ATTRIBUTION D’UNE AIDE 
EN MATIERE D’IMMOBILIER D’ENTREPRISE 

 

Entre les soussigné : 

D’UNE PART 

La SARL Petites Pyrénées Givrées, domiciliée 17 rue d’Auzas 31 360 AUZAS ; SIRET n° 
910 494 392 00012 représentée par Madame Katharina VAN-DEN-ENGEL,  

Ci-après dénommée « le bénéficiaire » 

ET 

La Société Civile Immobilière BASTION, domiciliée 228 rue de la Chapelle – 31360 SAINT-
MARTORY, SIRET n° 100 608 546, représentée par Monsieur WIERCX VAN RHIJN Milan,  

Ci-après dénommée « le maître d’ouvrage » 

ET D’AUTRE PART 

La communauté de communes Cagire Garonne Salat, domiciliée 15 avenue du Comminges 
31260 MANE, représentée par Madame Marie-Christine LLORENS, Présidente de la 
Communauté de communes Cagire Garonne Salat, 

Ci-après dénommé «  la Communauté de communes » 

 

  



 

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L1511-
1 à L1511-3 et L1511-4 et suivants et R1511-4 et suivants portant sur les aides à 
l’investissement immobilier d’entreprise, 
 
Vu le décret n°2016-733 du 2 juin 2016 portant notamment sur la mise en conformité avec 
le droit européen des dispositions règlementaires applicables dans le domaine des aides à 
l’immobilier d’entreprise, 
 
Vu le règlement (UE) 2023/2831 du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de minimis, 
 
Vu le règlement UE n°651/2014 modifié de la commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité, 
 
Vu le régime d’aide n°SA.40453 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME pour la 
période 2014-2020, 
 
Vu le régime cadre n°SA.103603 relatif aux aides à finalité régionale pour la période 2022-
2027, 
 
Vu la délibération du 21 mars 2024 de la Communauté de Communes Cagire Garonne Salat 
définissant le régime d’aides applicable sur son territoire en matière d'aide à 
l’investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. 
 
Vu la délibération de la Communauté de communes Cagire Garonne Salat du xxxxxxxxxxx 
approuvant l’octroi de l’aide à l’immobilier d’entreprise à KIMGLACES (SARL Petites 
Pyrénées Givrées) et la présente convention bipartite, et décidant qu’elle sera versée au 
maître d’ouvrage. 
 
Considérant que la SCI BASTION, est maître d’ouvrage 
 
Après avoir préalablement exposé 
 
La Communauté de communes Cagire Garonne Salat souhaite soutenir le développement 
économique du territoire intercommunal. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement de l’aide par la 
Communauté de communes ainsi que les conditions de l’engagement du bénéficiaire et du 
maître d’ouvrage dans la réalisation de l’opération suivante : L’achat et la réhabilitation 
d’un bâtiment sis 278 avenue des Pyrénées, 31360 SAINT-MARTORY. 

Article 2. versement de la subvention 

2.1 – En accord avec le règlement d’aide à l’investissement immobilier des entreprises de la 
Communauté de communes, le versement de la subvention visée à l’article 1er pourra 
intervenir en trois versements, selon les modalités suivantes : 



 

- le versement d’un acompte pouvant aller jusqu’à 30 % de la subvention sur présentation 
des factures acquittées 

- le versement du solde de la subvention au prorata des factures acquittées, limité au 
montant de l’aide attribué. 

Pour obtenir le versement de l’aide, les justificatifs (factures acquittées) attestant de la 
réalisation de l’opération devront être présentés à la Communauté de communes. 

2.2 – Le bénéficiaire et le maître d’ouvrage font leur affaire de tous les frais, impôts et 
contribution, de quelque nature qu’ils soient, que la présente convention serait susceptible 
de générer, afin que la Communauté de communes ne puisse en aucun cas être mise en 
cause à cet égard. 

Article 3. Engagements du maître d’ouvrage 

3.1 Le maître d’ouvrage s’engage à employer l’intégralité de la subvention pour mener à 
bien l’opération décrite à l’article 1, à l’exclusion de toute autre opération, de sorte que 
KIMGLACES (SARL Petites Pyrénées Givrées) en soit intégralement bénéficiaire. 

3.2 – Le maître d’ouvrage s’engage à ne pas céder la propriété de l’immeuble sur lequel 
porte l’opération décrite à l’article 1 avant que celle-ci ne soit achevée. 

3.3 – Le maître d’ouvrage s’engage à maintenir le bénéficiaire dans les lieux pendant au 
moins 3 ans à compter du dernier versement de l’aide. Il s’engage, dans l’éventualité où il 
souhaiterait céder, avant le terme de cette durée, la propriété de tout ou partie du/des 
immeuble(s) sur lesquels porte l’opération décrite à l’article 1, à conditionner la cession à 
l’engagement du cessionnaire de maintenir le bénéficiaire dans les lieux jusqu’aux terme 
prévu. 

3.4 – En cas de non-respect de tout ou partie de ses engagements, le maître d’ouvrage 
s’engage à procéder à la restitution de tout ou partie de la subvention, dans les conditions 
fixées par l’article 6 de la présente convention. 

3.5 – En cas de non-respect par le bénéficiaire de tout ou partie de ses engagements, y 
compris de ses obligations de déclaration (cf. Article 4.2), le maître d’ouvrage s’engage à 
procéder à la restitution de tout ou partie de la subvention, dans les conditions fixées par 
l’article 6 de la présente convention, à charge pour lui d’obtenir auprès du bénéficiaire la 
réparation du préjudice qui en découlerait. 

Article 4. Engagements du bénéficiaire 

4.1 – Réalisation du projet 

4.1.1 - Le bénéficiaire s’engage à réaliser les actions du projet dans les conditions décrites 
dans le dossier présenté lors de la demande. 

4.1.2 – Le bénéficiaire s’engage à maintenir et/ou créer des emplois sur le site désigné à 
l’article 1, objet de la subvention accordée, pendant une durée de 3 ans. 

4.1.3. – Le bénéficiaire s’engage à maintenir l’activité sur le site pendant au moins 5 ans à 
compter du dernier versement de l’aide. 

4.1.4. – Selon les cas, si l’aide concerne les acquisitions ou constructions de bâtiments, le 
bénéficiaire s’engage à installer son activité dans lesdits bâtiments dans l’année qui en suit 
ou la réception des travaux. 



 

4.2 – Déclarations sur les aides reçues et/ou sollicitées 

4.2.1 – Conformément à l’article R. 1511-4-2 du CGCT, le bénéficiaire déclare avoir reçu ou 
sollicité, pour le financement de son projet pendant l’exercice fiscal en cours et les deux 
exercices fiscaux précédents, les aides suivantes :  

- néant. 

4.2.2 – Conformément à l’article R. 1511-4-2 du CGCT, le bénéficiaire déclare avoir reçu ou 
sollicité des aides dites « de minimis » pour un montant de 0 €, dans les conditions prévues 
par le règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides de minimis. 

4.2.3 – Le bénéficiaire s’engage à faire connaître à la Communauté de communes les autres 
financements publics dont il a bénéficié par la transmission d’un plan de financement 
actualisé, avant le versement du solde de l’aide. 

4.3 – Information et contrôle 

4.3.1 – Pendant un délai de cinq ans à compter du premier versement, le bénéficiaire 
s’engage à alerter la Communauté de communes de l’ouverture d’une procédure collective. 

4.3.2 – Le bénéficiaire devra tenir en permanence, à la disposition de la Communauté de 
communes, une comptabilité propre à l’opération subventionnée, ainsi que tous les 
documents s’y rapportant, et ce jusqu’au versement du solde de l’aide. 

Tout refus de communication pourra entrainer la restitution des sommes déjà versées dans 
les conditions de l’article 6 de la présente convention. 

Article 5. Clause de publicité 

Le financement apporté par la Communauté de communes devra être mentionné sur les 
panneaux et documents d’information destinés au public du bénéficiaire, ainsi qu’à 
l’occasion de toute manifestation publique qui pourra être organisée par les parties à la 
présente convention. 

Article 6. Sanctions pécuniaires 

6.1 – En cas de non-respect d’une des clauses susvisées, voire de la non-exécution totale 
ou partielle de l’opération, le comité technique mixte examinera les sanctions pouvant être 
prononcées à l’encontre du bénéficiaire. La Communauté de communes pourra mettre fin à 
l’aide et exiger le reversement partiel ou total des sommes versées, selon la nature du 
manquement. 

6.2 – En conséquence, la Communauté de communes se réserve le droit de ne pas verser 
tout ou partie de la subvention au maître d’ouvrage en cas de non-respect des engagements 
et obligations définis aux articles 3 et 4. 

6.3 – Dans le cas où le bénéficiaire manquerait aux engagements pris à l’article 4 
postérieurement au versement au maître d’ouvrage du solde de la subvention, la 
Communauté de communes pourra exiger du bénéficiaire le versement d’une indemnité 
compensatrice du préjudice ainsi occasionné, dans la limite du montant de l’aide qui lui a 
été attribuée. 



 

6.4 – Dans le cas où le bénéficiaire manquerait aux engagements pris à l’article 4 
postérieurement au versement au maitre d’ouvrage du solde de la subvention, la 
Communauté de communes pourra récupérer auprès du maître d’ouvrage tout ou partie de 
la subvention versée, à charge pour lui d’obtenir du bénéficiaire une indemnisation du 
préjudice ainsi occasionné. 

Article 7. Règlement amiable 

En cas de difficultés quelconques liées à la conclusion ou l’exécution de la présente 
convention, quel qu’en soit la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant 
tout recours contentieux, que les parties procèderont par voie de règlement amiable. Pour 
ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai et sans condition préalable, des 
négociations aux fins de résoudre tout différend. 

Article 8. Juridiction compétente 

A défaut de règlement à l’amiable comme visé à l’article 7, le tribunal administratif de 
Toulouse sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à 
l’exécution de cette convention. 

Article 9. Dispositions diverses 

La convention pourra être modifiée sur demande de l’une ou l’autre des parties, dans la 
limite du règlement d’attribution. Cette modification fera l’objet d’un avenant, sous réserve 
de l’absence de modification de l’économie générale de la convention et sans remettre en 
cause l’objet de la convention tel que défini à l’article 1 et les engagements et obligations 
du maître d’ouvrage définis à l’article 3 et du bénéficiaire définis à l’article 4 de la présente 
convention. 

Fait à Mane 

Le  

 

Pour la Communauté de communes 
Cagire Garonne Salat 

Mme Marie-Christine LLORENS 
Présidente 

 
 
 

 

Pour le bénéficiaire 
Mme Katharina VAN-DEN-

ENGEL 

Pour le Maître d’ouvrage 
 

 



 



 
 
 

 



 

 

 
CONVENTION D’ATTRIBUTION 

D’UNE AIDE  AUX COMMERCES ALIMENTAIRES, NON 
ALIMENTAIRES ET DE SERVICES 

 
 
Entre les soussignés 
 
La SARL JOJO, domiciliée 9 place de la Mairie à ARBAS,  SIRET n° 105 820 856, 
représentée par  Monsieur Johann CHOUQUET, gérant de la société, 
 
Ci-après dénommé « le bénéficiaire » 
 
et  
 
La Communauté de Communes Cagire Garonne Salat, domiciliée 15 avenue du 
Comminges, à Mane, représentée par Madame Marie-Christine LLORENS, Présidente de 
la Communauté de communes, habilitée à signer par délibération du conseil 
communautaire en date du ……………… 
 
Ci-après dénommé « la Communauté de communes » 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement son article 
L2251-3  
 
Vu les statuts de la communauté de communes Cagire Garonne Salat en matière 
d’actions de développement économique, incluant la politique locale du commerce et 
soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire  
 
Vu la délibération n°2024-02-20 en date du 21 mars 2024 portant définition de l’intérêt 
communautaire en matière de politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales  
 
Vu la délibération n°2024-04-19 en date du 20 juin 2024 portant adoption du 
Règlement d’aides aux commerces alimentaires, non alimentaires et de services  
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1. Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement de l’aide 
ainsi que les conditions de l’engagement du bénéficiaire dans la réalisation de 
l’opération suivante : acquisition d’un fonds de commerce multiservices sur la commune 
d’Arbas. 
 
Article 2. Nature, caractéristiques et versement de l’aide 
 
L’aide est allouée sous la forme d’une subvention, à hauteur de 10% des dépenses 
éligibles telles que présentées dans le projet. 



 

 

 
Le montant maximal de l’aide s’élève à 5 000 €, complété d’une bonification de 1 000 € 
en tant que dernier commerce alimentaire sur la commune. 
 
Conformément au règlement d’aide aux commerces alimentaires, non alimentaires et de 
services de la Communauté de communes, le versement de la subvention sera effectué 
de la façon suivante :  
 

• 30 % de la subvention, au démarrage de l’opération, sur justificatif de démarrage 
et à la demande du porteur,  

• Le solde de la subvention est versé à l’achèvement des opérations subventionnées 
et sur justificatifs des dépenses réalisées de l’entreprise  

 
Pour obtenir le versement de l’aide, les justificatifs (factures acquittées) attestant de la 
réalisation de l’opération devront être présentés à la Communauté de communes. 
 
Article 3. Engagements du bénéficiaire 
 

3.1 – Réalisation du projet 
 
Le bénéficiaire s’engage à réaliser les actions du projet dans les conditions décrites dans 
le dossier présenté lors de la demande. 
 
Le bénéficiaire s’engage à employer l’intégralité de la subvention pour mener à bien 
l’opération décrite à l’article 1, à l’exclusion de toute autre opération. 
 
Le bénéficiaire s’engage à maintenir l’activité sur le site pendant au moins 5 ans .  
 
En cas de non réalisation de tout ou partie de ses engagements et de ses obligations de 
déclaration (cf. Article 3.2), le bénéficiaire s’engage à procéder à la restitution de tout 
ou partie de la subvention, dans les conditions fixées par l’article 5 de la présente 
convention. 
 
 

3.2 – Information et contrôle 
 
Le bénéficiaire s’engage à faire connaître à la Communauté de communes, les autres 
financements publics dont il a bénéficié par la transmission des engagements ou 
sollicitations d’autres financeurs : acte attributif ou lettre de demande. 
 
Le bénéficiaire devra tenir en permanence, à la disposition de la Communauté de 
communes, une comptabilité propre à l’opération subventionnée, ainsi que tous les 
documents s’y rapportant, et ce jusqu’au versement du solde de l’aide. 
 
Le bénéficiaire devra informer la Communauté de communes, sans délai, par écrit, en 
cas de changement dans sa situation juridique, notamment toute modification de 
numéro de SIRET, de ses statuts, dissolution, fusion, redresselent judiciaire, liquidation 
et plus généralement de toutes modifications importantes de son fonctionnement. 
Toute modification fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 
 
Tout refus de communication pourra entrainer la restitution des sommes déjà versées 
dans les conditions de l’article 5 de la présente convention. 



 

 

 
Article 4. Sanctions pécuniaires 
 
La Communauté de communes se réserve le droit de ne pas verser tout ou partie de la 
subvention au bénéficiaire en cas de non respect des engagements et obligations 
définies à l’article 3.  
 
Article 5. Règlement amiable 
 
En cas de difficultés quelconques liées à la conclusion ou l’exécution de la présente 
convention, quel qu’en soit la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant 
tout recours contentieux, que les parties procèderont par voie de règlement amiable. 
Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, sans délai et sans condition préalable, 
des négociations aux fins de résoudre tout différend. 
 
Article 6. Juridiction compétente 
 
A défaut de règlement amiable comme visé à l’article 5, le tribunal administratif de 
Toulouse sera seul compétent pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à 
l’exécution de cette convention. 
 
 
 
 
 
Fait à ……………………………. 
 

Communauté de Communes 
Cagire Garonne Salat 

Marie-Christine LLORENS 
Présidente 

 
 

 SARL JOJO 
Johann CHOUQUET 

Gérant 



 



 

 

 

 

 



DÉPARTEMENT DE 
LA HAUTE-GARONNE 

 
 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

 
Du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes Cagire Garonne Salat 
15, Avenue du Comminges 

31260 Mane 

Délibération 
n°2026-07-09 

                                                                                                                             

  

Nombre  
Séance du : 25 juin 2026 

Objet :  

Prorogation de la convention de participation au 
risque prévoyance  

de 
membres 

en 
exercice 

 
70 

 

de membres 
présents 

59 
+ 
8 

procurations 

de suffrages 
exprimés 

 
Pour : 67 
Contre :  0 
Abstention : 0 
 

Titulaires présents : 

Jean CAZES (Arbas), Nicolas RIFFET (Arbon), Michelle ROUX (Arguenos), Jean-Pierre VIALATTE (Arnaud-
Guilhem), Laurent SANS (Aspet), Pascale MARASSE (Aspet), Dominique LASSERRE (Ausseing), Arlette 
BALLESTER (Auzas), Jean-Luc PICARD (Beauchalot), Isabelle ASO (Beauchalot), Raymond JOUBE (Belbèze-
en-Comminges), Philippe SOUQUET (Cassagne), Joëlle GAILLARD (Cassagne), Gérard DENAT (Castillon-
de-Saint-Martory), Lucie SENTENAC (Chein-Dessus), Jean-Luc AJAS (Couret), Jean-Louis PRADERE 
(Encausse-les-Thermes), Nicole DUCLAIR (Escoulis), Robert MARTIN (Estadens), Eric VERGE (Figarol), 
Jean-Pierre ESCAIG (Fougaron), Olivier LOUBET (Francazal), Jeannine REY (Ganties), Christophe DUFFAUT 
(Izaut-de-l’Hôtel), Max CHANET (Juzet-d’Izaut), Jean-Claude ROUBICHOU (Laffite-Toupière), Fréderic 
LAVAIL (Le Fréchet), Alain LASSERRE (Lestelle de Saint-Martory), Henri GOIZET (Mancioux), Marie-
Christine GUALTER (Mane), Marielle CUGNO (Mane), Jean-Marc PEBE (Mane), Serge GHELARDINI 
(Marsoulas), Albert CIGAGNA (Mazères-sur-Salat), Pierre CAZENEUVE (Mazères-sur-Salat), Patrick 
CAPELLI (Milhas), Daniel WEISSBERG (Moncaup), Marie-Christine LLORENS (Montespan), Sylvie DUCHEIN 
(Montgaillard-de-Salies), Maryse MOURLAN (Montsaunès), Alain COLL (Portet d’Aspet), Martine REY 
(Roquefort-sur-Garonne), Raoul RASPEAU (Saint-Martory), Claudette ARJO (Saint-Martory), David 
GARDELLE (Saint-Martory), Jean-Pierre BARUTAUT (Saint-Médard), Gilles JUNQUET (Saleich), Sabine 
BASTIANELLI (Salies-du-Salat), Cécile MOLLE (Salies-du-Salat), Christophe BOUGIE (Salies-du-Salat), 
Patrick BISCARO (Salies-du-Salat), Sylvain JUNQUA (Sengouagnet), Vincent BOUE (Touille) et Véronique 
BUC (Urau). 

Suppléants présents : 
Ludovic LOZE (Castagnède), Laure TOMASETIG (His), Jean-François CIMOLINO (Proupiary), Joël 
HERNANDO (Rouède) et Annie DUZAC (Sepx). 

Absents excusés et ayant donné procuration : 

Patrick BARES (Aspet) a donné procuration à Laurent SANS, Gilles FAVAREL (Cabanac-Cazaux) a donné 
procuration à Sylvain JUNQUA, Jean-Benoît ABADIE (Cazaunous) a donné procuration à Patrick CAPELLI, 
Frédéric DAFFOS (Encausse-les-Thermes) a donné procuration à Jean-Louis PRADERE, Nathalie 
AUGUSTIN ROUCH (Herran) a donné procuration à Robert MARTIN, Jean-Pierre BARRERE (Razecueillé) a 
donné procuration à Marie-Christine LLORENS, Jean-Bernard PORTET (Roquefort-sur-Garonne) a donné 
procuration à Martine REY et Brigitte SEGARD (Soueich) a donné procuration à Maryse MOURLAN. 

Absents excusés : 

Martine CANAL (Castagnède), Henri RIBET (Castelbiague), Eric SAINT-MARTIN (His), Véronique 
MONTEGUT (Montastruc-de-Salies), Chantal NOMDEDEU (Proupiary), Martine VERGES (Rouède), Rémi 
BARBARESCO (Salies-du-Salat), Christine JULIEN (Sepx), Anaud BRANA (Cabanac-Cazaux), Pierre 
LACROUX (Cazaunous), Laurent MAFFRE (Herran), Josiane BARRERE (Razecueillé) et Fernand VIALA 
(Soueich). 

* * * 

 
L'an deux mille vingt-six et vingt-cinq juin, à vingt heures trente, le conseil communautaire, 
légalement convoqué le dix-huit juin deux mille vingt-six, s'est réuni à la salle du conseil 
communautaire de Mane, sous la présidence de Madame Marie-Christine LLORENS.  

 
Etaient présents la majorité des membres en exercice. 



 
Monsieur Albert CIGAGNA est désigné secrétaire de séance. 

Monsieur Jean CAZES, vice-président en charge des ressources humaines, rappelle que la communauté de 
communes a adopté une convention de participation au risque prévoyance auprès de la société INTERIALE, 
par délibération du conseil communautaire en date du 22 octobre 2020.  

Cette convention arrive à échéance au 31 décembre 2026 et peut être prorogée dans la limite d’une 
année. 

Monsieur CAZES fait part des évolutions du cadre réglementaire de la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique territoriale et précise la nécessité de disposer d'un délai complémentaire pour 
préparer les futures consultations et procédures de mise en concurrence, après consultation du Comité 
Social Territorial qui doit être largement associé à la réflexion.  

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de la couverture prévoyance proposée aux agents de la 
collectivité, M. CAZES propose donc de proroger d’une année cette convention conformément à son 
article 1.2. 

Suite à un débat contradictoire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu les dispositions réglementaires relatives à la protection sociale complémentaire des agents 
territoriaux, 
Vu la délibération n°2020-08-06 en date du 22 octobre 2020 portant approbation de la convention de 
participation au risque prévoyance auprès de la société INTERIALE,  

L’assemblée décide de :  
 

- PROROGER la convention de participation au risque prévoyance auprès de la société INTERIALE 
pour une année supplémentaire, soit jusqu’au 31 décembre 2027, conformément à l’article 1.2 
de cette même convention 

- MAINTENIR, pendant la période de prorogation, les modalités de participation financière de la 
collectivité aux contrats souscrits par les agents, conformément aux délibérations en vigueur 

- AUTORISER la Présidente à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
prorogation 

- DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt  
en Sous-Préfecture le : 
Et publié ou notifié le : 
 

 
La Présidente, 
Marie-Christine LLORENS 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par 
le représentant de l’Etat. 
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